
Chapitre 1-5

Application de la loi.

Interprétation: 
« assurance-responsabilité»;

«automobile»; 

«automobile»;

«Bureau»;
«chauffeur»;

«chemin public»;

«commerçant»;

«conducteur»; 
«directeur»;

«Fonds»;

«propriétaire».

L O I S U R  L ’IN D E M N IS A T IO N  D E S  V IC T IM E S  
D ’A C C ID E N T S D ’A U T O M O B IL E

1 .  L e m in istre des transports est chargé de l’application  de la  
présente lo i.

S. R . 1964, c. 232, a. 1; 1969, c. 65, a. 31; 1972, c. 54, a. 32.

S E C T IO N  I 

D É F IN IT IO N S

2 .  D an s la  présente lo i, les  expressions su ivantes signifient:
1° «assurance-responsabilité»: une assurance contre la  responsa­

b ilité d écou lant d e la  propriété, de l’usage ou de l’im m atricu lation  
d’une autom obile;

Y  «autom obile»: tou t véh icu le m û par un autre pouvoir que la  
force m usculaire e t adapté au transport sur les chem ins pub lics m ais 
non sur les rails;

3° n onobstant le  paragraphe 2°, le  m ot «autom obile» d ésigne 
tou t m oyen  de transport défini com m e te l par le  gouvernem ent en  
vertu  du sous-paragraphe f  du paragraphe 3 de l’article 109 du C ode 
de la  rou te (chap itre C -24);

4° «B ureau»: le  B ureau des véh icu les autom obiles;
5° «chauffeur»: une personne qui gagne sa  v ie à  conduire des 

autom obiles, ou  qui, dans l’accom plissem ent de ses devoirs com m e 
em ployé, con d u it u ne au tom obile appartenant à autrui;

6° «chem in  public»: la  partie de tou t pont, chem in , rue, p lace, 
carré ou  autre terrain d estin é à la  circu lation  publique des véh icu les;

7° «com m erçant»: tou te personne qui fait le  com m erce d ’au to­
m obiles;

8° «conducteur»: une personne qui con d uit une autom obile;
9° «directeur»: le  d irecteur du B ureau des véh icu les autom obiles 

du  Q uébec;
10° «F onds»: le  F on d s d ’indem nisation  des v ictim es d ’accid en ts 

d’autom ob ile, in stitu é par l’article 42;
11° «propriétaire»: tou te personne qui a acquis une au tom obile et 

la  p ossèd e en vertu  d ’un titre so it absolu , so it con d itionn el qui lu i
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VICTIMES D’ACCIDENTS D’AUTOMOBILE

Responsabilité du 
propriétaire.

Responsabilité du 
conducteur.

Automobile stationnaire. 

Tiers propriétaire.

Procédures non recevables.

Restrictions.

donne le droit d ’en deven ir le  propriétaire ou d ’en jou ir com m e 
propriétaire, à charge de rendre.

S. R . 1964, c. 232, a. 2; 1972, c. 55, a. 183.

SECTION II

R E SP O N SA B IL IT É  D U  P R O P R IÉ T A IR E  E T  D U  
C O N D U C T E U R

3 . L e propriétaire d ’une au tom obile est responsable de tou t dom ­
m age causé par cette autom ob ile ou  par son  usage, à m oins qu’il ne 
prouve:

à )  que le  dom m age n ’est im putable à aucune fau te de sa part ou  
de la  part d’une personne dans l’autom obile ou  du conducteur de 
ce lle -ci, ou

b )  que lors de l’accid en t l’au tom obile éta it con d uite par un tiers 
en ayant obtenu  la  p ossession  par vo l, ou

c ) que lors d ’un accid en t survenu en dehors d ’un chem in  public 
l ’au tom ob ile éta it en  la  p ossession  d ’un tiers pour rem isage, répara­
tion  ou  transport.

L e conducteur d ’une au tom obile est pareillem ent responsable à  
m oins qu’il ne prouve que le dom m age n ’est im putable à aucune  
faute de sa  part.

L e dom m age cau sé, lorsque l ’autom obile n ’est pas en  m ouvem ent 
dans un ch em in  p ub lic, par un appareil su scep tib le de fon ction n e­
m ent indépendant qui y  est incorporé ou  par l’usage d ’un te l appareil 
n’est pas v isé par le  présent article.

S. R . 1964, c . 232 , a. 3.

4 .  Q uand u ne au tom ob ile est im m atricu lée au nom  d ’une personne 
autre que le  propriétaire, ce lle -c i est solidairem ent responsable avec 
ce  dernier à  m oin s qu ’e lle  n e prouve que l’im m atricu lation  a  été  fa ite  
par fraude e t qu’e lle  en  ignorait l ’ex istence.

5 . R . 1964, c . 232 , a. 4 .

5 .  N u lle  op p osition , con testa tion  ou  intervention  n ’est recevable à  
l’en con tre d e la  sa isie d’une autom ob ile pour un dom m age d on t le  
propriétaire est responsab le d ’après l’artic le 3.

L e présent article n e s ’applique pas à celu i qui a d roit de revendi­
quer une au tom ob ile en vertu  d ’un con trat de ven te con d ition n elle, 
si ce  con trat a  été fa it avant le  1er septem bre 1961, ou  si le  dom m age 
est acq u itté ju sq u ’à concurrence de la  so lvab ilité requise par l’article
14.__________

S. R . 1964, c . 232, a. 5.
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VICTIMES D’ACCIDENTS D’AUTOMOBILE

Responsabilité directe.

Défenses non recevables.

Poursuites.

Intervention.

Assureur du conducteur.

Subrogation.

Montant de la police.

Certificat
d’assurance-responsabilité.

Contenu.

S E C T IO N  III

R E S P O N SA B IL IT É  D E  L ’A S S U R E U R

O . Sous réserve des con d ition s d e son  contrat et ju sq u ’à concur­
rence du m on tan t stip u lé, l ’assureur est d irectem ent responsable 
envers les tiers d ’un dom m age faisan t l’objet d’assurance-responsabi­
lité.

D e  p lu s, ju sq u ’à  con currence pour chaque autom obile du m ontant 
prescrit à  l’article 14, il n e peu t leu r opposer les causes d e n u llité  ou  
de déch éan ce su scep tib les d ’être invoquées contre l’assuré.

Il n e peu t être poursu ivi par les tiers avant jugem ent final exécu ­
to ire con tre l’assuré.

Il peut au besoin  in tervenir en  l’instance engagée con tre ce lu i-c i. 

S. R . 1964, c . 232 , a. 6.

7 .  L ’assureur du con d ucteu r d ’une autom obile n ’est tenu  de con ­
tribuer au paiem ent d’un dom m age v isé  à  l’article 3 e t d ont le  pro­
priétaire est responsable que dans la  m esure où  ce  dom m age excèd e  
l’ob ligation  d e l’assureur du propriétaire de cette autom obile envers 
ce dernier.

S. R . 1964, c. 232, a. 7.

8. L ’assureur qui paye un m ontant auquel il n’est pas ob ligé en  
vertu  de ses ob ligation s con tractu elles est subrogé aux d roits du tiers 
con tre l’assuré.

S. R . 1964, c. 232, a. 8.

S E C T IO N  IV

PO L IC E S E T  C E R T IF IC A T S

9 .  T oute p o lice  d ’assurance-responsab ilité couvre une responsabi­
lité  non  inférieure à ce lle  que prévoit l ’article 14.

S. R . 1964, c. 232, a. 9.

1 0 .  A vec chaque p o lice  d ’assurance-responsabilité, l’assureur d o it 
délivrer un certificat d ’assurance-responsabilité.

C e certificat m entionne:
a )  le  nom  et l’adresse de l’assureur;
b )  le  nom  et l’adresse d e l’assuré;
c ) le  num éro e t la  date d ’exp iration  de la  police;
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VICTIMES D’ACCIDENTS D’AUTOMOBILE

Copie.

Non résident.

Autorisation par le 
directeur.

Engagement.

Révocation.

Preuve.

Annulation ou résiliation 
de la police.

Montant de la solvabilité 
requise.

d )  tou te autre in d ication  exigée par le directeur.
D an s le  cas d’une p o lice  d ’assurance-responsabilité ém ise en fa­

veur d’un propriétaire d’autom ob ile, une cop ie de son  certificat peut 
être, à  sa  dem ande écrite, d élivrée nom m ém ent pour tou te personne 
qui con d u it habitu ellem en t l’autom obile.

S. R . 1964, c . 232 , a. 10.

1 1 .  L ’assureur au torisé à  transiger d e te lles affaires d ’assurance au  
Q uébec peu t égalem en t délivrer un certificat d’assurance-responsabi­
lité  à  une personne qui ne réside pas au Q uébec, à con d ition  que sa 
p o lice  ém ise en  dehors du Q uébec réponde aux ex igen ces d e l’article  
14.

L ’assureur qui n ’est pas autorisé à transiger de te lles affaires 
d ’assurance au Q uébec peut être autorisé par le  d irecteur à délivrer 
un te l certificat à te lle  personne s’il au torise le  d irecteur à  recevoir  
sign ification  d e to u te poursu ite in ten tée en raison d’un accident 
d ’autom ob ile survenu au Q uébec.

D an s l’un e t l’autre cas, l ’assureur d o it de p lus s’engager par écrit 
rem is au d irecteur à satisfa ire à  tou te condam nation  com m e si la  
p olice d’assurance e t le  certificat avaient été ém is au Q uébec contre  
tou t dom m age v isé  à l’article 3 et subi par une personne autre que 
celles v isées aux paragraphes b  à e  de l ’article 36.

L e d irecteur révoque l’autorisation  de tou t assureur qui n’exécu te  
pas ses engagem ents et dès lors ses certificats son t invalid es.

S. R . 1964, c. 232, a. 11.

1 2 .  L e certificat d ’assurance-responsabilité fa it preuve p r im a  f a c ie  
con tre l’assureur de l’existen ce, en faveur de l’assuré, d ’une p olice  
d ’assurance-responsab ilité conform e aux exigences de l’article 14.

S. R . 1964, c. 232, a. 12.

1 3 .  Si la  p o lice d ’assurance-responsabilité est annulée ou  résiliée  
avant la  date d’exp iration , l ’assuré est tenu de rendre à l’assureur le  
certificat et tou tes les cop ies délivrées.

S. R . 1964, c. 232, a. 13.

S E C T IO N  V

SO L V A B IL IT É  R E Q U ISE

1 4 .  L a so lvab ilité requise par la  présente lo i s’élève, en  outre des 
in térêts et des frais, à la  som m e de trente-cinq  m ille dollars pour tous
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VICTIMES D’ACCIDENTS D’AUTOMOBILE

Priorité de dommages.

Solvabilité requise.

Limite.

Pouvoir du directeur.

Preuve de solvabilité.

Garantie d’assurance.

Preuve péremptoire.

dom m ages dans un m êm e accid en t, sa u f à  déduire des dom m ages aux  
biens d ’autrui d eux cen ts dollars.

N on ob stan t tou te autre d isp osition  lég isla tive ou con tractu elle, les 
dom m ages résu ltan t d e b lessures ou  décès son t, ju sq u ’à concurrence 
de trente m ille d ollars, payables par préférence aux dom m ages aux 
biens e t ceu x-ci son t, ju sq u ’à  concurrence d e cinq  m ille d ollars, 
payables par préférence à  ceu x-là  sur le  m ontant d ’une assurance ou  
autre garantie d ’ind em nisation .

S. R . 1964, c . 232 , a. 14.

1 5 .  L a so lvab ilité est requise pour chaque autom obile enregistrée 
au nom  du m êm e propriétaire.

C ependant, si la  preuve de so lvab ilité est fournie autrem ent que  
par une garantie d ’assurance-responsabilité, le  m ontant requis ne 
dépasse pas cen t m ille d ollars quel que so it le  nom bre d ’autom obiles.

L e d irecteur peu t, su ivan t les circonstances de chaque ca s, fixer un  
m ontant g lobal p lus élevé.

S. R . 1964, c. 232 , a. 15.

S E C T IO N  V I

P R E U V E  D E  SO L V A B IL IT É

1 6 .  L a preuve de so lvab ilité se  fa it par:
a )  une garantie d ’assurance-responsabilité;
b )  un cau tion nem en t d ’u ne com pagn ie autorisée à se  porter cau ­

tion  en  ju stice;
c ) un  d ép ôt en  argent ou  en  ob ligation s de la  P rovince ou garan­

ties par elle; ou
d )  s ’il s’ag it d’u n e corporation , un  certificat du surintendant des 

assurances attestan t qu’e lle  a, en  fiducie, un fonds d’assurance d is­
tin ct suffisant.

S. R . 1964, c . 232 , a. 16.

1 7 .  U n e garantie d ’assurance est un docum ent sign é par un assu­
reur au torisé attestan t l’ex isten ce d’une p o lice  d’assurance-responsa­
b ilité  en  faveur d ’un assuré nom m é, décrivant, s’il y  a lieu , tou te  
au tom ob ile v isée e t prom ettant que cette  p o lice restera en  vigueur 
indéfin im ent à  m oin s d ’avis écrit donné au m oins d ix  jou rs d ’avance 
au d irecteur.

C e docum ent fa it preuve pérem ptoire d ’une p o lice d ’assurance- 
respon sab ilité con tre to u t dom m age v isé à  l’article 3 e t subi par une 
personne autre que ce lles v isées aux paragraphes b  à  e  de l’article 36.

S. R . 1964, c . 232 , a. 17.
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VICTIMES D’ACCIDENTS D’AUTOMOBILE

Conducteur qui n’est pas 
propriétaire.

Certificat de solvabilité.

Copie.

Remise du certificat de 
solvabilité.

Preuve de solvabilité.

Suspensions pour 
infractions.

1 8 .  U n  propriétaire d’autom ob ile peut fournir une des preuves de 
so lvab ilité m entionnées à l’article 16 au bénéfice d ’un m em bre d e sa 
fam ille ou  d ’un em ployé préposé à la  con d uite de cette autom obile  
quand ce dernier n ’est propriétaire d ’aucune autom obile.

S. R . 1964, c. 232, a. 18.

1 9 .  L e d irecteur rem et, à tou te personne qui fourn it une preuve 
de so lvab ilité, un certificat de so lvab ilité indiquant:

a )  la  date du certificat;
b )  le  nom  et l’adresse de la  personne à qui le  certificat est octroyé;
c ) la  d escrip tion , d ’après le  certificat d’enregistrem ent, de l’auto­

m obile d ont ce tte  personne est propriétaire;
d )  tou te autre m ention  prescrite.
U n e cop ie du certificat de so lvab ilité est rem ise, sur sa  dem ande 

écrite, au propriétaire d’une au tom obile pour chaque personne qui 
la  con d u it habitu ellem en t et d étien t un perm is l’y  autorisant.

S. R . 1964, c. 232, a. 19.

20.  À  l’exp iration  d e sa  preuve de solvab ilité, ce lu i qui l’a fournie 
d o it rem ettre au d irecteur sur dem ande son  certificat de so lvab ilité  
et tou tes les cop ies.

S. R . 1964, c . 232 , a. 20.

S E C T IO N  V II

M IN E U R S  E T  C O M M E R Ç A N T S

2 1 .  L e d irecteur d o it exiger une preuve de so lvab ilité avant 
d’im m atricu ler une autom ob ile au nom  d’une personne m ineure ou  
avant d’ém ettre une licen ce de com m erçant d ’autom obiles.

S. R . 1964, c . 232 , a. 21; 1971, c. 85, a. 28.

S E C T IO N  V III

SU S P E N SIO N S  P O U R  IN F R A C T IO N S

2 2 .  L e d irecteur, sur réception  d ’un avis écrit à cet effet, suspend  
im m édiatem ent le  perm is de conduire de tou te personne déclarée 
coupable d ’infraction  à:

a )  l’artic le 84 ou  l’article 56 du C ode de la  route (chap itre C -24), 
si un accid en t en  est résu lté, ou

b )  l’un d es articles 233 et 234 du C ode crim inel ou , si l ’in fraction
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VICTIMES D’ACCIDENTS D’AUTOMOBILE

Confiscation de 
cautionnement.

Durée de suspension.

Perte du droit de conduire.

Rétablissement du droit.

Discrétion du directeur.

Système de points.

Sommation.

Motifs de refus, suspension.

Suspension pour accidents.

a été com m ise avec u ne autom ob ile, l’un des articles 203 , 204  et 219  
du m êm e code.

L a m êm e su spension  a lieu  au cas d e confiscation  d ’un cau tion ne­
m ent donné à  la  su ite d ’une arrestation  ou  som m ation pour te lle  
in fraction  ou  au cas de condam nation  ou  de confiscation  sem blable 
dans une autre province ou  un autre éta t ou  territoire.

S. R . 1964, c. 232 , a. 22; 1976, c. 35, a. 27, a. 31.

2 3 .  A  m oin s que la  condam nation  ou  confiscation  so it annulée, la  
su spension  prévue par la  présente section  n’est levée que lorsque le  
contrevenant a  d ’abord purgé sa  peine et que deux ans se son t écou lés  
ou  qu’il a  fourni une preuve d e so lvab ilité.

S. R . 1964, c . 232, a. 23.

2 4 .  T oute personne passib le de suspension  de perm is en  vertu  de  
la  présente section  perd en  ou tre le  d roit de conduire une au tom obile  
au Q uébec.

L e rétab lissem ent du  d roit d e conduire est soum is aux con d ition s 
prescrites à l’article 23.

S. R . 1964, c. 232, a. 24.

2 5 .  L e d irecteur n ’est pas tenu  de rem ettre en vigueur ou  d ’accor­
der un perm is de conduire s’il est d ’avis qu’il n ’y a pas lieu  de ce faire 
eu égard aux circonstances.

L e gouvernem ent peut par règlem ent publié dans la  G a z e tte  
o ffic ie lle  d u  Q u éb ec  étab lir un systèm e de poin ts d’après lequel le  
directeur devra suspendre te ls perm is ou refuser de les accorder ou  
rem ettre en vigueur.

C e règlem ent peut perm ettre au directeur de som m er par lettre  
recom m andée ou certifiée un détenteur de perm is à com paraître 
devant un fon ction n aire d ésigné pour dém ontrer qu’il n ’y a pas lieu  
de suspendre son  perm is.

T out refus ou su spension  de perm is d oit être m otivé par écrit 
transm is à l’in téressé sou s la  signature du d irecteur ou d ’un fon ction ­
naire autorisé du B ureau.

S. R . 1964, c. 232, a. 25; 1968, c. 23, a. 8; 1975, c. 83, a. 84; 1976, 
c. 35, a. 28.

S E C T IO N  IX

SU S P E N SIO N  P O U R  A C C ID E N T S

2 6 .  Q uand, par su ite d ’un accid en t d ’autom obile, une personne
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VICTIMES D’ACCIDENTS D’AUTOMOBILE

m eurt ou  subit des b lessures, ou  des dom m ages aux b iens pour un  
m ontant excéd ant apparem m ent deux cents d ollars, le  d irecteur, sur 
récep tion  d ’un avis écrit de cet accid en t, suspend:

à )  le  perm is de con d uire de tou te personne qui con d uisait une 
autom ob ile im pliquée dans l’accident;

b )  l’im m atricu lation  d e tou te autom ob ile im m atricu lée au nom  
de te l con d ucteu r ou  chauffeur; et

c ) le  perm is d e con d uire de chaque propriétaire in scrit d ’une 
autom ob ile im p liq u ée dans l’accid en t e t l ’im m atricu lation  de tou te  
autom ob ile im m atricu lée au nom  d e te l propriétaire.

Exception. L es d isp osition s ci-d essu s n e s ’appliquent pas dans les cas v isés aux  
articles 27 et 28.

Exception. L es d isp osition s ci-d essu s ne s’appliquent pas non p lu s quand la  
seu le personne tu ée ou  b lessée est le  conducteur d e l’unique au tom o­
b ile  im p liq u ée dans l ’accid en t e t les  seu ls dom m ages à  d es b iens son t 
ceux subis par cette  au tom ob ile ou  les effets m obiliers qu’e lle  con te­
nait.

S. R . 1964, c. 232, a. 26; 1976, c . 35, a. 29.

Automobile stationnée ou 2 7 . S’il est dém ontré au d irecteur que lors de l’accid en t, une auto- 
voiée. m obile éta it légalem en t station n ée ou  en la  p ossession  d ’un voleur, 

la  su spension  du perm is du propriétaire de cette  au tom ob ile et de 
l ’im m atricu lation  n e d o it pas avoir lieu; si e lle  a déjà eu  lieu , e lle  d o it 
être révoquée.

S. R . 1964, c . 232 , a. 27.

Preuve de solvabilité. 2 8 . Si le  propriétaire ou  le  con d ucteu r d ’une autom ob ile im pliquée  
dans un accid en t prouve sa  so lvab ilité par un certificat antérieur de  
so lvab ilité ou  d’assurance-responsab ilité, le  d irecteur ne fa it pas de 
su spension  d’im m atricu lation  ou  de perm is à l’égard d e ce tte  au to­
m ob ile ou  les révoque im m édiatem ent.

S. R . 1964, c . 232 , a. 28.

Révocation de la 2 9 . L orsque le  d irecteur suspend un perm is ou  une im m atricu la- 
suspension. tion  en  raison  d’un  accid en t d ’autom ob ile, il ne d o it révoquer cette  

su spension , n i accorder un nouveau perm is, ou  une n ou velle im m a­
tricu lation  tan t que le  détenteur n’a pas fourni à sa satisfaction:

a )  une preuve de solvabilité; et so it
b )  une garantie de satisfa ire à tou t jugem ent d écou lant de l’acci­

dent ju sq u ’à con currence du m ontant ju gé suffisant sans tou tefo is 
dépasser celu i prescrit à l’article 14, so it

c )  une preuve d ’exonération  ou d ’acquittem ent de tou te réclam a­
tion  d écou lan t d e l’accid en t jusqu’à concurrence d u d it m ontant.

S. R . 1964, c. 232 , a. 29.
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VICTIMES D’ACCIDENTS D’AUTOMOBILE

Durée de la preuve de 
solvabilité.

Jugement entraînant 
suspension.

Durée.

Droit de recours.

3 0 .  Si d eux ans après la  date d e l’accid en t, une personne v isée à 
l’article 29:

à )  n ’a  pas con sen ti à payer des dom m ages décou lant de l’acci­
dent; et

b )  n ’a pas été poursu ivie pour te ls dom m ages; ou
c )  si, avant ou  après ce  d éla i, e lle  a été affranchie par jugem ent 

d éfin itif de tou te responsab ilité en tels dom m ages,
e lle  n ’a p lu s à fournir de garantie n i de preuve de so lvab ilité, à 

m oins d’y être autrem ent ob ligée.

S. R . 1964, c. 232, a. 30.

S E C T IO N  X

S U S P E N SIO N  P O U R  JU G E M E N T  N O N  S A T ISF A IT

3 1 .  L orsqu’il n ’est pas satisfa it dans le  délai d ’exécu tion  à une 
condam nation  d éfin itive prononcée au Q uébec ou ailleurs au Ca­
nada, pour dom m ages d ’au m oins cen t dollars résultant de b lessures 
ou d écès d écou lant d ’un accid en t d ’autom obile survenu après le  30  
septem bre 1961, ou  pour dom m ages aux b iens d’autrui d écou lant de  
te l accid en t et excédant deux cents d ollars, le  d irecteur suspend tou t 
perm is de conduire et tou te im m atricu lation  d’autom obile au  nom  du  
débiteur.

T elle suspension  dem eure en vigueur e t prive le  débiteur du droit 
de conduire ou d ’avoir une au tom obile im m atricu lée en son  nom , au  
Q uébec, tant qu’il n’a pas satisfa it à la  condam nation ju sq u ’à  concur­
rence du m ontant prescrit à l’article 14 ou n ’en fa it régulièrem ent le  
paiem ent par versem ents à la  satisfaction  du directeur.

S. R . 1964, c. 232, a. 31; 1976, c. 35, a. 30.

S E C T IO N  X I 

R E C O U R S A U  F O N D S

3 2 .  T ou t créancier en vertu  d ’un jugem ent d éfin itif prononcé au 
Q uébec pour dom m ages d ’au m oins cen t dollars résultant de b lessu ­
res ou  d écès e t d écou lan t d ’un accid en t d ’autom obile survenu au  
Q uébec après le  30 septem bre 1961 ou  pour dom m ages aux biens 
d ’autrui en  excéd en t de deux cen ts dollars et d écou lant d ’un te l 
accid en t, peut, dans un délai d ’un an, dem ander au F on ds de sa tis­
faire à  ce  jugem ent.

S. R . 1964, c . 232 , a. 36.
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Déclaration.

Satisfaction au jugement.

Sursis.

Transport de créance.

Avis au protonotaire, 
greffier.

Personnes non recevables.

3 3 .  L e créan cier fa it sa  dem ande au F on ds par une d éclaration  
sou s serm ent:

a )  a ttestan t qu’il n ’a  été aucunem ent satisfa it au jugem en t, ou  
ind iquant, le  cas échéant, la  som m e payée, la  valeur de la  dation  en  
paiem ent effectuée ou  des services rendus en com pensation  partielle;

b )  dém ontrant qu’aucun assureur ne bénéficiera du m ontant ré­
clam é; et

c ) révélant tou te autre réclam ation  p ossib le d écou lant du m êm e 
accident.

S. R . 1964, c. 232, a. 37.

3 4 .  D an s les sept jou rs de la  réception  de la  dem ande accom pa­
gnée d ’une cop ie authentique du jugem ent, le F on ds d o it y satisfaire, 
ju sq u ’à concurrence du m ontant prescrit à l’article 14, d éduction  
fa ite de ce  m on tan t de tou te som m e ou valeur reçue par le  créancier 
et d éduction  fa ite de tou t m ontant dû pour dom m ages à des b iens de 
la  som m e de deux cen ts dollars.

Si, tou tefo is, il y  a p ossib ilité de réclam ations dépassant le  m ontant 
to ta l prescrit, le  F on d s peut surseoir au paiem ent dans la  m esure 
ju gée nécessaire ju sq u ’à la  liqu idation  des autres réclam ations.

S. R . 1964, c . 232 , a. 38.

3 5 .  L a dem ande au F on ds lu i transporte tou s les d roits du créan­
cier sans restriction .

C ette cession  est d én oncée au protonotaire ou  greffier de la  cour 
qui a  rendu le  ju gem en t par la  production  d’un certificat du F on ds 
attestan t qu’il est subrogé aux d roits du créancier et le  F on ds a dès 
lors d roit à  l’exécu tion  en  son  nom .

S. R . 1964, c . 232 , a. 39.

3 6 .  L es personnes su ivan tes ne peuvent faire une dem ande au  
Fonds:

a )  un assureur cession n aire d’un recours v isé aux articles 3, 31 
ou 32 ou  subrogé à te l recours;

b )  une personne ayant droit aux com pensations prévues à la  L oi 
sur les accid en ts du travail (chap itre A -3 ) par su ite de l’accid en t dont 
il s’agit;

c ) l’en fan t ou  le  con join t du débiteur;
d )  pour les objets qu i, lors de l’accid en t, étaient transportés dans 

l ’autom ob ile du  déb iteur, le  propriétaire d e ceux-ci;
é )  qu iconque, y  com pris Sa M ajesté, est subrogé aux d roits des 

personnes ci-d essu s m ention n ées ou  en  est cessionnaire;
f )  to u te personne d om iciliée dans un état, province ou  territoire
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Jugements nécessitant avis.

Permis et immatriculation 
refusés.

Suspension renouvelée.

Conducteur ou propriétaire 
inconnu.

Recours contre le Fonds.

où ceux qui résident au Q uébec ne bénéficient pas de droits équiva­
len ts à ceux accordés par la  présente section .

S. R . 1964, c. 232, a. 40.

3 7 .  U n  ju gem en t rendu par défaut de com paraître ou  de p laider, 
sur con fession  de jugem en t, sur consentem ent, ou en l’absence du  
défendeur ou  de son  procureur, ne peut faire l’objet d ’une dem ande 
au F on ds, à m oin s qu’un avis de trente jou rs de l’in ten tion  du dem an­
deur de procéder ainsi n ’a it été donné au Fonds. C elu i-ci peut alors 
intervenir dans l’instance et invoquer tou t m oyen de défense que le  
défendeur aurait pu faire valoir sans égard à tou t consentem ent ou  
con fession  de jugem ent.

S. R . 1964, c. 232, a. 41.

3 8 .  L orsque le F on ds a effectué un paiem ent pour satisfaire à un 
jugem ent, aucun perm is ou  im m atricu lation  ne d o it être accordé au  
débiteur ou rem is en  vigueur tan t que ce dernier:

a )  n ’a fourni une preuve de solvabilité; et
b )  n ’a rem boursé au F on ds le m ontant tota l déboursé avec in té­

rêt; ou  n ’en fa it régulièrem ent le  paiem ent par versem ents agréés par 
le  Fonds.

L e d irecteur d o it réitérer la  suspension  de perm is ou  d’im m atricu­
lation  sur réception  d’un avis du F onds faisant connaître l ’interrup­
tion  du paiem ent par versem ents.

S. R . 1964, c. 232, a. 42.

SECTION XII
C O N D U C T E U R  O U  P R O P R IÉ T A IR E  IN C O N N U

3 9 .  T oute personne ayant une réclam ation su scep tib le d e faire  
l ’objet d’une dem ande au F on ds et qui ne peut découvrir l’id en tité  
du conducteur ou  du propriétaire de l’autom obile cause de l’accid en t 
peut en  donner au F on d s un avis circonstancié.

À  défaut de règlem ent dans les so ixante jours, cette personne peut 
in ten ter con tre le  F on ds une poursuite, et le  F onds est tenu  de 
satisfaire au jugem ent dans la  m êm e m esure que si jugem ent avait été 
rendu contre l’auteur de l’accident.

S. R . 1964, c. 232, a. 43.
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Omission de rendre un 
certificat.

Utilisation d’un certificat 
déchu.

Constitution.

Composition.

Siège social.

Pouvoirs.

SECTION x i n  
IN F R A C T IO N S

4 0 .  T ou te personne qui om et, lorsqu’e lle  y est tenue, de rendre un  
certificat d ’assurance ou  de so lvab ilité ou  une cop ie est coupable 
d’une in fraction  e t p assib le, sur poursu ite som m aire, d’une am ende 
de cinquante d ollars.

S. R . 1964, c. 232, a. 44.

4 1 .  T oute personne qui, sans excuse raisonnable dont la  preuve lu i 
incom be, se sert d ’un certificat d ’assurance ou de so lvab ilité après 
l’annulation  ou  l’exp iration  de la  p o lice ou  du cautionnem ent y 
m entionné, est coupable d ’une in fraction  et passib le, sur poursuite 
som m aire, d ’une am ende de deux cents dollars.

S. R . 1964, c. 232 , a. 45.

SECTION XIV
C O N S T IT U T IO N  D U  F O N D S

4 2 .  U n  organism e appelé «F on d s d ’indem nisation  des v ictim es 
d’accid en ts d ’autom ob ile»  est con stitu é par la  présente lo i.

S. R . 1964, c . 232 , a. 46.

4 3 .  L e F on d s est une corporation  publique au sen s du C ode c iv il 
et est form ée des m em bres suivants:

a )  d es adm inistrateurs ci-après désignés com m e m em bres d e la  
prem ière catégorie;

b ) des assureurs au torisés à  transiger au Q uébec d es affaires 
d ’assurance-responsab ilité, ci-après désignés com m e m em bres d e la  
second e catégorie.

S. R . 1964, c. 232 , a. 47.

4 4 .  L e F on d s a son  siège socia l en la  v ille  de Q uébec.

S. R . 1964, c. 232 , a. 48; 1966-67, c. 85, a. 2.

4 5 .  L e F on ds a les pouvoirs suivants:
a ) acquérir, louer et posséder les im m eubles et les m eubles qui 

son t nécessaires à l’exécu tion  de la  présente loi;
b ) acqu itter, dans la  m esure prévue, les condam nations en dom ­

m ages d écou lant d ’accid en ts d ’autom obile auxquelles il n ’a pas été
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Administration.

Durée des fonctions.

Réélection.

Vacance.

Gérance.
Responsabilité.

Décisions. 
Vote égal.

satisfa it ou  les réclam ations suscep tib les de donner lieu  à te lles con ­
dam nations;

c )  ob ten ir subrogation  dans les d roits d’une personne indem ni­
sée;

d )  intervenir dans tou te action  résu ltant d’accid en t d ’autom obile;
e ) indem niser les v ictim es d ’accid en t d’autom obile lorsque 

l’auteur en  est inconnu;
f )  transiger ou  faire des com prom is avec les réclam ants;
g )  form uler et rendre ob ligatoire un plan de d istribu tion  des 

risques de respon sab ilité d’accid en ts d’autom obiles pour leur réparti­
tion  entre les assureurs;

h ) con clu re avec le  gouvernem ent du Q uébec ou avec des banques 
tou s accord s u tiles à l ’ap plication  de la  présente loi;

i)  p lacer ses fon d s d ispon ib les selon  que ses adm inistrateurs le  
ju gen t à propos.

S. R . 1964, c. 232, a. 49.

4 tt. L e F on ds est adm inistré par n eu f adm inistrateurs qui d oivent 
être citoyen s canad iens, m ajeurs et d om iciliés au Q uébec. C inq  
d ’entre eu x form ent quorum .

S. R . 1964, c . 232 , a. 50.

4 7 .  L es adm inistrateurs son t en  fon ction s jusqu’au secon d  lund i 
d e m ai de chaque année.

S. R . 1964, c . 232 , a. 51.

4 8 .  A p rès l’exp iration  d e leur m andat, ils  restent en fon ction s 
ju sq u ’à  ce  qu’ils  a ien t été rem placés o u  réélus. I ls  son t réélig ib les.

S. R . 1964, c . 232 , a. 52.

4 8 . L es adm inistrateurs peuvent rem plir tou te vacance qui sur­
v ien t dans le  co n seil d ’adm inistration.

S . R . 1964, c . 232 , a. 53.

5 0 .  L es adm inistrateurs gèrent les affaires du Fonds.
I ls  n e son t pas personnellem ent responsables de ses ob ligation s. 
Ils  prennent leu rs d écision s à la  m ajorité des m em bres présents. 
A u  cas d e partage égal des v o ix , la  question  est résolu e dans la  

négative.

S. R . 1964, c. 232, a. 54.
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Règlements. 5 1 . L es adm inistrateurs peuvent adopter des règlem ents con cilia -

Délégation.
b lés avec la  présente lo i et relatifs à l ’exécu tion  de la  présente section .

C es règlem ents peuvent prévoir la  d élégation  de pouvoirs adm inis­
tratifs à des fon ction n aires ou  à des com ités.

Publication. C es règlem ents son t publiés dans la  G a z e tte  o ffic ie lle  d u  Q u éb ec. 

S. R . 1964, c. 232 , a. 55; 1968, c. 23, a. 8.

Constitution du Fonds. 5 2 . L e F on d s est alim en té des contributions des m em bres de la  
second e catégorie.

S. R . 1964, c . 232, a. 56.

Frais d’administration et 
obligation.

5 3 .  L es frais d ’adm inistration  du  F on ds e t les ob ligation s à sa  
charge son t supportés par les m em bres de la  second e catégorie, pro­
p ortion nellem en t à la  part d e ch acu n  dans le  to ta l des prim es sou scri­
tes au Q uébec pour d e l ’assurance-responsabilité.

S. R . 1964, c . 232 , a. 57.

Cotisation. 5 4 . L es adm inistrateurs im p osen t aux m em bres de la  secon d e ca­
tégorie les co tisa tion s prévues à  l’article 53, lorsqu’ils  le  ju gen t à 
propos.

S. R . 1964, c. 232, a. 58.

Insuffisance de cotisations. 5 5 . Si les adm inistrateurs n égligen t d’im poser ou  de percevoir des 
cotisa tion s suffisantes, le  surintendant des assurances peut à la  de­
m ande du m in istre des transports exercer, à cet égard, leurs d roits 
et pouvoirs.

S. R . 1964, c. 232, a. 59; 1969, c. 65, a. 32; 1972, c. 54, a. 32.

Suspension d’un permis. 5 6 . Si un m em bre de la  second e catégorie n’acq u itte pas sa co tisa ­
tion , le  m in istre des consom m ateurs, coopératives et in stitu tion s  
financières peut suspendre son  perm is en  vertu de la  L oi sur les 
assurances (chap itre A -32).

S. R . 1964, c. 232 , a. 60; 1966-67, c. 72, a. 23; 1974, c. 70, a. 473; 
1975, c . 76 , a. 11.

Répartition d’une 
cotisation.

5 7 . S i un m em bre d e la  second e catégorie n’acq u itte pas sa  co tisa ­
tion  dans les q uatre-vin gt-d ix jou rs qui su ivent la  dem ande de p aie­
m ent, les  adm inistrateurs peuvent répartir le  m ontant to ta l d e la  
co tisa tion  n on  p ayée sur les autres m em bres de la  second e catégorie.

S. R . 1964, c . 232 , a. 61.
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Assemblée annuelle. 

Assemblée annuelle.

Assemblée spéciale.

Objet.

Vote.

Procuration. 
Groupe d’assureurs.

Avis de convocation.

Quorum. 

Exemption de taxes. 

Cessation des activités.

5 8 .  L ’assem blée annuelle des m em bres du F onds est tenue le  se­
cond  lund i de m ai, à l’heure et au lieu  fixés par les adm inistrateurs. 
C eux-ci y  son t élu s par les m em bres de la  seconde catégorie, à la  
m ajorité des voix.

C ependant, la  con vocation  à l ’assem blée annuelle n ’est pas ob liga­
toire à m oin s d ’une d écision  en ce sens prise en assem blée spéciale.

S. R . 1964, c. 232, a. 62.

5 9 .  L es adm inistrateurs peuvent, en  to u t tem ps, convoquer 
l’assem blée sp éciale d es m em bres du F on ds. Ils son t tenus d e le  faire 
sur dem ande écrite d ’au m oin s v in gt m em bres de la  second e catégo­
rie.

S. R . 1964, c. 232 , a. 63.

6 0 .  L ’assem blée sp écia le n e statu e que sur l’affaire ind iquée dans 
la  réqu isition , s’il y  en  a une, e t dans l’avis de con vocation .

S. R . 1964, c . 232 , a. 64.

6 1 .  Seu ls les m em bres d e la  second e catégorie on t d roit d e vote  
aux assem blées.

Ils on t d roit d ’y  être représentés par procureurs.
U n  groupe d ’assureurs détenant un perm is com m un ne peut être  

représenté que par un seu l procureur et n ’a droit qu’à un vote.

S. R . 1964, c. 232 , a. 65.

6 2 .  L ’avis de con vocation  d e to u te assem blée an nuelle o u  sp écia le  
d oit être adressé, par la  p oste, à chaque m em bre, au m oins six  jou rs 
à l’avance.

S. R . 1964, c . 232 , a. 66.

6 3 .  P our qu ’il y a it quorum  à une assem blée, il faut qu’au m oins 
un tiers des m em bres de la  second e catégorie y so it représenté.

S. R . 1964, c. 232, a. 67.

6 4 .  L e F on ds est exem pt de tou te taxe exigib le en vertu  d ’une lo i 
adoptée par la  L égislature.

S. R . 1964, c. 232, a. 68.

6 5 .  L e F on d s peut cesser son  activ ité à la  fin d’une année, pourvu
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qu’il a it donné un avis écrit au m in istre des transports a insi qu’au  
surintendant des assurances au m oins six  m ois à l’avance. 

Obligation. Il reste alors tenu  de satisfaire, dans la  m esure prévue par la  
présente lo i, aux condam nations décou lant d’accid en ts antérieure­
m ent survenus.

S. R . 1964, c. 232, a. 69; 1969, c. 65, a. 33; 1972, c. 54, a. 32.

S E C T IO N  X V  

R E C O U R S P R O H IB É S

Recours prohibés. 66. A u cu n  des recours extraordinaires prévus aux articles 834 à 
850 du C ode de procédure civ ile  ne peut être exercé n i aucune 
in jonction  accordée con tre le  d irecteur.

S. R . 1964, c. 232, a. 70; 1965 ( l re sess.), c. 80, a. 1; 1972, c. 55, a.
183.

L'article 2 de la présente loi sera m odifié lors de l ’entrée en vigueur de l ’article 204 
du chapitre 68 des lois de 1977, à la date qui sera fixée  par proclamation du gouverne­
m ent
Les articles 22, 24, 26, 28, 29, 30, 31, 34 et 38 de la présente loi seront remplacés 
lors de l ’entrée en vigueur des articles 205 à 213 du chapitre 68 des lois de 1977, à 
la date ou aux dates qui seront fixées par proclamation du gouvernement 
Sous réserve de ce qu i précède, la présente loi sera remplacée par la L o i sur l ’assurance 
automobile (chapitre A-25) à compter de l ’entrée en vigueur de l ’article 203 du  
chapitre 68 des lois de 1977, à la date qui sera fixée  par proclamation du  gouverne­
m ent
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 232 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre 1-5 des Lois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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